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3° un document écrit attestant que la société est dûment 
immatriculée au Québec;

4° un document écrit attestant que la société maintient 
un établissement au Québec.

SECTION V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

10. Le membre qui exerce ses activités profession-
nelles au sein d’une société par actions formée avant la 
date d’entrée en vigueur du présent règlement doit, au 
plus tard dans l’année suivant cette date, se conformer aux 
exigences qui y sont établies.

11. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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Projet de règlement
Loi sur les régimes complémentaires de retraite 
(chapitre R-15.1)

Financement des régimes de retraite  
à prestations déterminées relevant de plus  
d’une autorité gouvernementale

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le projet de Règlement concernant le 
financement des régimes de retraite à prestations détermi-
nées relevant de plus d’une autorité gouvernementale, dont 
le texte paraît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objectif de prévoir les 
exigences minimales de financement selon l’approche 
de solvabilité qui s’appliquent à l’égard d’un régime de 
retraite régi à la fois par la Loi sur les régimes complémen-
taires de retraite (chapitre R-15.1) et par une loi similaire 
d’une autre autorité législative au Canada. Il prévoit essen-
tiellement qu’un déficit actuariel de solvabilité doit être 
déterminé dans tout régime dont le degré de solvabilité à 
une date postérieure au 30 décembre 2018 est inférieur à 
75 %. Ces règles particulières permettront notamment de 
traiter les droits des participants du Québec de la même 
manière que ceux des participants pour lesquels la loi 
d’une autre autorité législative prévoit leur financement 
selon l’approche de solvabilité.

À ce jour, l’étude du dossier révèle que ce projet de 
règlement n’a aucun impact sur les PME. Seulement 
quelques entreprises pourraient voir leurs cotisations 
augmentées.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à madame Julie Lavoie, Retraite Québec, 
Place de la Cité, 2600, boulevard Laurier, 5e étage, Québec 
(Québec) G1V 4T3, par téléphone : 418 643-8282, par 
télécopieur : 418 643-7421 ou par courriel : julie.lavoie@
retraitequebec.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à for-
muler au sujet de ce projet de règlement est priée de les faire 
parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, 
à monsieur Michel Després, président-directeur général 
de Retraite Québec, Place de la Cité, 2600, boulevard  
Laurier, 5e étage, Québec (Québec) G1V 4T3. Ces com-
mentaires seront communiqués par Retraite Québec au 
ministre des Finances, chargé de l’application de la Loi 
sur les régimes complémentaires de retraite.

Le ministre des Finances,
erIC gIrard

Règlement concernant le financement  
des régimes de retraite à prestations 
déterminées relevant de plus  
d’une autorité gouvernementale
Loi sur les régimes complémentaires de retraite 
(chapitre R-15.1, a. 2, 2e et 3e al.)

SECTION 1 
DOMAINE D’APPLICATION

1. Un régime de retraite à prestations déterminées qui 
est régi à la fois par la Loi sur les régimes complémen-
taires de retraite (chapitre R-15.1) et par une loi similaire 
qui émane d’une autre autorité législative au Canada est 
visé par le présent règlement. Un tel régime de retraite 
est dit « régime de retraite relevant de plus d’une autorité 
gouvernementale ».

Pour l’application du présent règlement, un régime à 
cotisation et prestations déterminées doit être considéré 
comme un régime de retraite à prestations déterminées.

N’est pas visé par le présent règlement, un régime de 
retraite relevant de plus d’une autorité gouvernemen-
tale soustrait à l’application de dispositions de la Loi en 
vertu d’un règlement pris en vertu du deuxième alinéa 
de l’article 2 de cette loi dans la mesure où, pour les fins 
du financement du régime de retraite, des exigences de 
solvabilité s’appliquent à l’égard de l’établissement de 
cotisations d’équilibre.

2. Lorsqu’un régime de retraite relevant de plus 
d’une autorité gouvernementale comporte plus d’un 
volet qui doivent être considérés distinctement selon les 
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dispositions d’un règlement pris en vertu du deuxième 
alinéa de l’article 2 de la Loi, le présent règlement s’ap-
plique de manière distincte à l’égard de chacun des volets 
du régime.

3. Un régime de retraite visé à l’article 1 doit être 
financé selon les exigences de solvabilité prescrites par 
le présent règlement.

4. Les dispositions de la Loi et celles prévues dans un 
règlement pris en vertu du deuxième alinéa de l’article 2 
de cette loi s’appliquent à un régime de retraite relevant de 
plus d’une autorité gouvernementale sauf dans la mesure 
prévue par le présent règlement.

En cas d’incompatibilité, les dispositions du présent 
règlement prévalent sur celles de la Loi et d’un règlement 
visé au premier alinéa.

SECTION II 
COTISATIONS

5. En plus des cotisations visées à l’article 38.1 de la 
Loi, les cotisations d’équilibre au titre d’un régime de 
retraite relevant de plus d’une autorité gouvernementale 
comprennent la cotisation d’équilibre de solvabilité, qui 
vise l’amortissement d’un déficit actuariel de solvabilité 
déterminé selon l’article 7.

6. Aux fins de la comptabilisation prévue à l’arti- 
cle 42.2 de la Loi, les cotisations d’équilibre de solva-
bilité versées en application du présent règlement par 
l’employeur et, le cas échéant, par les participants sont 
assimilées respectivement à des cotisations patronales et 
à des cotisations salariales d’équilibre technique.

SECTION III 
FINANCEMENT

7. Lorsque le degré de solvabilité d’un régime de 
retraite relevant de plus d’une autorité gouvernementale 
déterminé dans une évaluation actuarielle à une date pos-
térieure au 30 décembre 2018, dans laquelle doit être établi 
le montant d’un déficit actuariel visé aux articles 131 et 132  
de la Loi, est inférieur à 75 %, un déficit actuariel de sol-
vabilité doit être établi à la date de l’évaluation actuarielle.

Le déficit actuariel de solvabilité correspond, à la date 
de l’évaluation actuarielle visée au premier alinéa, au mon-
tant par lequel 75 % du passif du régime selon l’approche 
de solvabilité excède l’actif du régime auquel s’ajoute :

1° la cotisation spéciale de modification prévue à l’arti-
cle 139 de la Loi;

2° la valeur présente des cotisations d’équilibre pré-
vues à la date de l’évaluation actuarielle pour amortir, 
au cours des cinq ans qui suivent cette date, tout déficit 

actuariel de capitalisation; cette valeur est établie en utili-
sant un taux d’intérêt identique à celui utilisé pour établir 
le passif du régime selon l’approche de solvabilité.

Pour l’application du deuxième alinéa, le passif du 
régime inclut la valeur des engagements supplémentaires 
résultant de toute modification du régime considérée pour 
la première fois à la date de l’évaluation actuarielle, calcu-
lée en faisant l’hypothèse que la date de prise d’effet de la 
modification est celle de l’évaluation actuarielle.

8. À la date d’une évaluation actuarielle visée au  
premier alinéa de l’article 7, les cotisations d’équilibre 
qui restent à verser relativement à un déficit actuariel de 
solvabilité déterminé lors d’une évaluation actuarielle 
antérieure sont éliminées.

9. La période d’amortissement d’un déficit actuariel 
de solvabilité débute à la date de l’évaluation actuarielle 
qui détermine le déficit. Elle expire à la fin d’un exercice 
financier du régime de retraite qui se termine au plus tard 
cinq ans après la date de l’évaluation actuarielle.

10. Les modalités prévues aux articles 136 et 137 de 
la Loi s’appliquent à un déficit actuariel de solvabilité.

SECTION IV 
RÉGIME DE RETRAITE ASSUJETTI À DES 
RÈGLES PARTICULIÈRES DE FINANCEMENT

11. La présente section s’applique à un régime de 
retraite relevant de plus d’une autorité gouvernementale 
soumis à des exigences de financement selon l’approche 
de capitalisation prévues par un règlement pris en vertu 
du deuxième alinéa de l’article 2 de la Loi.

En outre, les dispositions prévues aux sections II et III 
ne s’appliquent pas à un tel régime de retraite.

12. Lorsqu’une évaluation actuarielle à une date posté-
rieure au 30 décembre 2018 montre que le degré de solva-
bilité d’un régime de retraite visé à l’article 11 est inférieur 
à 75 %, un déficit actuariel de solvabilité doit être établi  
à la date de l’évaluation actuarielle.

Le déficit actuariel de solvabilité correspond, à la date 
de l’évaluation actuarielle visée au premier alinéa, au 
montant par lequel 75 % du passif du régime de retraite 
selon l’approche de solvabilité excède l’actif du régime 
augmenté de la valeur présente des cotisations d’équi-
libre prévues à la date de l’évaluation actuarielle pour 
amortir, au cours des 10 ans qui suivent cette date, tout 
déficit actuariel de capitalisation; cette valeur est établie 
en utilisant un taux d’intérêt identique à celui utilisé pour 
établir le passif du régime selon l’approche de solvabilité.
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Pour l’application du deuxième alinéa, le passif du 
régime inclut la valeur des engagements supplémentaires 
résultant de toute modification du régime considérée pour 
la première fois à la date de l’évaluation actuarielle, calcu-
lée en faisant l’hypothèse que la date de prise d’effet de la 
modification est celle de l’évaluation actuarielle.

13. À la date d’une évaluation actuarielle visée au 
premier alinéa de l’article 12, les cotisations d’équilibre 
qui restent à verser relativement à un déficit actuariel de 
solvabilité déterminé lors d’une évaluation actuarielle 
antérieure sont éliminées.

14. La période d’amortissement d’un déficit actuariel 
de solvabilité débute à la date de l’évaluation actuarielle 
qui détermine le déficit. Elle expire à la fin d’un exercice 
financier du régime de retraite qui se termine au plus tard 
10 ans après la date de l’évaluation actuarielle.

15. Tout déficit actuariel de solvabilité doit être amorti 
selon les modalités prévues à l’article 136 de la Loi sur 
les régimes complémentaires de retraite en vigueur le  
1er janvier 2016.

En outre, les modalités prévues à l’article 137 de cette 
loi s’appliquent à l’égard des mensualités relatives à la 
cotisation d’équilibre de solvabilité.

16. S’ajoute à la cotisation d’équilibre prévue dans un 
règlement pris en vertu du deuxième alinéa de l’article 2 
de la Loi pour amortir un déficit actuariel de capitalisa-
tion, une cotisation d’équilibre de solvabilité pour amortir 
un déficit actuariel de solvabilité.

Lorsqu’un règlement pris en vertu du deuxième alinéa 
de l’article 2 de la Loi prévoit des règles relatives à la 
détermination du coût des engagements du régime, une 
telle cotisation doit être incluse dans ce coût.

SECTION V 
DISPOSITIONS DIVERSES

17. Le rapport relatif à l’évaluation actuarielle d’un 
régime de retraite relevant de plus d’une autorité gouver-
nementale dans lequel un déficit actuariel de solvabilité 
est déterminé selon l’article 7 ou l’article 12 doit également 
contenir les renseignements suivants :

1° la date où le déficit actuariel de solvabilité a été 
déterminé ainsi que celle de la fin de la période prévue 
pour l’amortir;

2° les mensualités relatives aux cotisations d’équilibre 
de solvabilité à verser jusqu’à la fin de la période d’amor-
tissement et leur valeur actualisée;

3° si les participants contribuent au versement de coti-
sations d’équilibre de solvabilité, la part qu’ils assument 
ainsi que les montants, tarif horaire ou taux de la rému-
nération qui doivent être versés à ce titre.

18. Aux fins de l’application de l’article 9, la période 
d’amortissement d’un déficit actuariel déterminé au titre 
d’un régime de retraite interentreprises auquel s’applique 
le chapitre X.2 de la Loi expire à la fin d’un exercice 
financier du régime de retraite qui se termine au plus tard  
10 ans après la date de l’évaluation actuarielle.

En outre, pour l’application du paragraphe 2° du  
deuxième alinéa de l’article 7, il doit être tenu compte de 
la valeur présente des cotisations d’équilibre prévues à 
la date de l’évaluation actuarielle pour amortir, au cours 
des 10 ans qui suivent cette date, tout déficit actuariel de 
capitalisation.

SECTION VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

19. Tout régime de retraite relevant de plus d’une auto-
rité gouvernementale doit faire l’objet d’une évaluation 
actuarielle complète au 31 décembre 2018. Lorsqu’une 
telle évaluation n’est pas visée à l’article 118 de la Loi 
ou par un règlement pris en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 2 de la Loi, le rapport relatif à l’évaluation 
actuarielle au 31 décembre 2018 doit être transmis 
à Retraite Québec dans les neuf mois de la date de 
l’évaluation.

Toutefois, l’évaluation actuarielle prévue au premier 
alinéa n’est pas requise, lorsque l’avis visé à l’article 119.1 
de la Loi établit que le degré de solvabilité d’un régime au 
31 décembre 2018 est égal à 75 % ou plus.

20. Le rapport relatif à une évaluation actuarielle com-
plète au 31 décembre 2018 transmis à Retraite Québec 
avant le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur du présent  
règlement) qui établit le degré de solvabilité d’un régime 
de retraite relevant de plus d’une autorité gouvernemen-
tale à un pourcentage inférieur à 75 %, doit être modifié 
et transmis à Retraite Québec avant l’expiration du délai 
prévu à la loi pour sa transmission.

21. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec. Toutefois, il a effet depuis le 31 décembre 
2018.
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